
Département de la SARTHE 

Canton de Château-du-Loir 

Commune de THOIRE SUR DINAN 

Date de la Convocation : 3 janvier 2024 
Membres en exercice : 11 
Membres présents: 10 
Procurations : 00 
Votants : 
Exprimés: 

10 
10 

PROCÈS VERBAL 

SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU MARDI 9 janvier 2024 

L'an deux mil vingt-quatre, le neuf janvier à vingt heures trente minutes, légalement convoqué en date du trois 

janvier deux mil vingt-quatre, le Conseil Municipal s'est réuni à la mairie de Thoiré-sur-Dinan, sous la présidence 

de Monsieur Bruno BOULAY, Maire. 

Etaient présents : 

Monsieur Bruno BOULAY, Maire. 

Mesdames, Bernadette HÉRISSON, Aurélie MANCELLIER, Émilie PICHON-LANOISELÉE, Nadège POILVILAIN. 

Messieurs, Michel ABRAHAM, David BOIVIN, Jean-Marc COUREL, Lucet GIVRAN, Gérard LENOIR. 

Absent(e)s représenté(e)s : 

Absente : Madame Sandra CADIEU. 

Quorum atteint. 

Modalités de vote : Scrutin ordinaire. 

Secrétaire de séance : Madame Aurélie MANCELLIER. 

Ordre du jour de la séance : 
1. Approbation du procès-verbal de la séance du 5 décembre 2023. 

2. Mise à jour du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 

professionnel. 

3. Création de l'indemnité horaire pour les heures supplémentaires. 

4. Compétence voirie - convention de mise à disposition d'une partie des services techniques des communes au 

bénéfice de la communauté de communes. 

S. Subvention à l'association du comice 2024. 
6. Facturation de l'électricité - salle de billard. 

7. Informations diverses. 

1. Approbation du procès-verbal de la séance du 5 décembre 2023. 

Le procès-verbal de la séance du 5 décembre 2023, préalablement envoyé par mail à chaque conseiller, a été 

approuvé à l'unanimité. 

2. Mise à jour du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 

l'engagement professionnel - Délibération 2024-01-01 

Monsieur le maire rappelle que le RIFSEEP, mis en place sur la collectivité en décembre 2016, est l'outil indemnitaire 

de référence. 

Monsieur le maire expose au conseil municipal la nécessité de réviser cette délibération pour les motifs suivants : 

► Modification des montants annuels de l'IFSE et du CIA prévus dans la délibération 2016-044 

► Création d'un nouveau groupe afin de faire bénéficier tous les agents de la collectivité et ainsi permettre 

de respecter une équité d'attribution du régime indemnitaire. 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le code général de la fonction publique et notamment ses articles L712-1 et -2, L714-1, L714-4 et suivants; 

Vu les décrets ; n° 91-875 du 6 septembre 1991, n° 2010-997 du 26 août 2010, n°2014-513 du 20 mai 2014, n° 

2014-1526 du 16 décembre 2014; 

Vu la délibération n°2016-044 en date du 8 novembre 2016 instaurant le nouveau régime indemnitaire ; 

Vu le projet de modification de la précédente délibération ; 

Vu l'avis du comité social territorial en date du 21 novembre 2023 ; 

Considérant qu'il convient d'apporter des modifications au régime indemnitaire mis en place au l " décembre 

2016; 

Monsieur le maire propose à l'assemblée délibérante la mise à jour du RIFSEEP suivant le tableau présenté ci­ 

dessous et précise que les montants sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au 

prorata de la durée effective du travail pour les agents exerçants à temps partiel ou occupés sur un emploi à 
temps non complet. 

FILIERE ADMINISTRATIVE Montants annuels plafonds 

Groupes de fonctions Emplois ou fonctions 

1 
IFSE CIA 

exercées 

Groupe 1 Secrétaire de mairie 6 500€ 1 260€ 

Groupe 3 Agent d'accueil 3 000€ 500€ 

FILIERE TECHNIQUE 

Groupe 2 Adjoint technique 5 000€ 1000€ 

polyvalent 

Groupe 3 Agent d'exécution 3 000€ 500€ 

IFSE : Indemnité de fonctions, de 
sujétions et d'expertise 

CIA : Complément indemnitaire 
annuel 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal ; 

► Approuve les propositions ci-dessus tenant compte de la création d'un groupe et la modification des 

montants plafonds d'IFSE et de CIA. 

► Autorise monsieur le maire à signer les documents. 

► Précise que ; 

• Les dispositions de cette délibération prendront effet à compter de la transmission de celle-ci au contrôle de 

légalité. 

• Les autres éléments de la délibérations 2016-044 restent inchangés. 

CONTRE: 0 ABSTENTION : 0 POUR: 70 

3. Création de l'indemnité horaire pour les heures supplémentaires - Délibération 2024-01-02 
Monsieur le maire expose à l'assemblée que les heures supplémentaires sont les heures effectuées par un agent au-delà 
des bornes horaires définies par son cycle de travail à la demande exclusive de l'autorité territoriale ou de son chef de 
service. Ainsi, pour un agent à 35h/semaine, les heures supplémentaires seront déclenchées à compter de la 36è<n• heure 
de travail. 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général de la fonction publique ; 

Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la 

fonction publique de l'Etat ; 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 

1984; 
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Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires ; 

Vu l'avis du Comité Social Territorial en date du 21 novembre 2023. 

Monsieur le Maire rappelle à l'assemblée : 

Considérant que conformément au décret n°2002-60 précité, la compensation des heures supplémentaires peut 

être réalisée, en toute ou partie, sous la forme de repos compensateur et qu'à défaut de compensation sous la 

forme de repos compensateur, les heures accomplies sont indemnisées. 

Néanmoins, seuls les agents relevant des grades de catégorie C et B peuvent prétendre au versement d'indemnité 

horaire pour travaux supplémentaires. 

Il rappelle que les heures supplémentaires ne peuvent excéder 25 heures par mois, sauf lors de circonstances 

exceptionnelles, sur décision de l'autorité territoriale, le Comité Social Technique en étant immédiatement informé. 

Considérant que les instruments de décompte du temps de travail sont mis en place par l'encadrement. 

Considérant que conformément à l'article 2 du décret 91-875, il appartient à l'assemblée délibérante de fixer dans 

les limites prévues par les textes susvisés, la nature, les conditions d'attribution et le taux moyen des indemnités 

applicables au personnel de la collectivité. 

Monsieur le Maire propose à l'assemblée : 

• De déterminer comme suit le versement du dispositif indemnitaire horaire pour heures supplémentaires : 

Bénéficiaires de l'I.H.T.S. 

Le régime des indemnités horaires pour travaux supplémentaires (I.H.T.S.) peut être attribué en faveur des agents 

susceptibles de les percevoir, dès lors que l'emploi occupé implique la réalisation effective d'heures 

supplémentaires et que le travail supplémentaire réalisé n'a pas fait l'objet d'une compensation sous la forme d' 

un repos compensateur, décidée expressément par l'autorité territoriale. 

Filière Grade 

Administrative Adjoint administratif 

Adjoint administratif principal de 2ème classe 

Technique Adjoint technique 

Adjoint technique principal de 2ème classe 

Au sein de la collectivité, les grades susceptibles de percevoir des I.H.T.S. sont les suivants : 

Les indemnités horaires pour travaux 

supplémentaires sont attribuées dans le 

cadre de la réalisation effective de travaux 

supplémentaires demandés par l'autorité 

territoriale selon les dispositions du décret n 
0 2002-60 du 14 janvier 2002. 

Ces indemnités seront étendues aux agents contractuels de droit public de la collectivité sur les mêmes bases que 

celles applicables aux fonctionnaires des grades de référence. 

Périodicité de versement 

Le paiement des indemnités fixées par la présente délibération sera effectué après déclaration par l'autorité 

territoriale des heures supplémentaires par les agents et selon une périodicité mensuelle. 

Clause de revalorisation 

Les indemnités susvisées feront l'objet d'un ajustement automatique lorsque les montants, taux ou les corps de 

référence seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide ; 

- de prendre acte des dispositions relatives au versement de l'indemnité horaire pour travaux supplémentaires, 

- d'attribuer uniquement aux agents de la filière administrative pouvant y prétendre, le versement des IHTS de 

manière exceptionnelle et à défaut de possibilité de récupération au titre des heures supplémentaires effectuées, 

- de prévoir d'inscrire les crédits nécessaires, 

- de préciser que les dispositions de cette délibération prendront effet à compter de la transmission de cette 

délibération au contrôle de légalité, et de sa publication ou affichage. 

CONTRE: 0 ABSTENTION : 0 POUR: 70 
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4. Compétence voirie - convention de mise à disposition d'une partie des services techniques des communes 

au bénéfice de la communauté de communes - Délibération 2024-01-03 

Monsieur le Maire expose : 

Vu les compétences statutaires de la Communauté de Communes Loir-Lucé-Bercé, 

Vu les dispositions du Code général des collectivités territoriales et notamment son article L5211-4-1 Il ; 

Vu la convention de mise à disposition de la partie des services techniques des communes membre au bénéficie 

de la Communauté de Communes Loir-Lucé-Bercé du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2022, 

Vu l'absence de moyens humains et matériels au sein des services communautaires permettant d'assurer les travaux 

d'entretien de la voirie dite d'intérêt communautaire, 

Vu le projet de renouvellement de la convention sur la période du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2025 ainsi 

que ses annexes et notamment le tableau récapitulatif des coûts prévisionnels en résultant, 

Vu la délibération du Bureau Communautaire de la Communauté de Communes Loir-Lucé-Bercé du 19 octobre 

2023 n° 2023 10 08 ayant pour objet la mise à disposition des services techniques des communes membres au 

bénéfice de la communauté de communes, 

Considérant que les modalités d'organisation de la mise à disposition des services techniques communaux pour 

l'exercice de la compétence « voirie » évoluent comme suit : 

• Une évaluation des frais de personnel remboursés est effectuée à partir du coût annuel établi par type 
d'agents (catégorie B ou C) et de services ci-après définis et par application du temps de travail affecté à la mise 

à disposition déterminé pour chaque service technique communal, 

• La périodicité de remboursement est modifiée à compter de l'exercice 2024 avec un versement mensuel 

(au lieu d'un versement par quart), 

Considérant que la liste du personnel figurant en annexe 1 de la convention nécessite une réactualisation du fait 

des mouvements de personnel et du changement de mode de calcul des frais remboursés, 

Vu l'avis du Comité Social Territorial en date du 21/11/2023; 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide ; 

► Décide pour permettre l'exercice des compétences « voirie » de renouveler avec la Communauté de 

Communes Loir-Lucé-Bercé et chacune des autres communes membres de l'EPCI, la convention portant sur la 

mise à disposition de la partie de leurs services techniques au bénéfice de la Communauté de Communes Loir­ 

Lucé-Bercé à compter du 1er janvier 2023 pour une période de 3 années, 

► Mandate monsieur le Maire pour effectuer toutes les formalités nécessaires à l'exécution de la présente 

et notamment à signer tous les documents afférents à cette décision. 
CONTRE:0 ABSTENTION : 0 POUR: 10 

5. Subvention à l'association du comice 2024 - Délibération 2024-01-04 

Monsieur le maire rappelle que le comice agricole aura lieu cette année sur la commune de Thoiré sur Dinan le week-end 
du 21 septembre. 
Il informe que le lieu retenu se situe au lieu-dit la Cailletière et précise qu'une chaumière sera installée pour les festivités 
du week-end. 
Parmi les manifestations du comice aura lieu le 18 mai (week-end de la pentecôte) la traditionnelle rando ferme avec en 
soirée un bœuf à la broche. 

Monsieur le maire informe que l'association communale du comice sollicite la commune de Thoiré sur Dinan pour 

l'obtention d'une aide financière d'un montant de 4000€ afin de permettre l'organisation du comice agricole 2024 

qui a pour vocation de mettre en valeur l'agriculture du territoire. 
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Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu la demande de l'association en date du 9 janvier 2024; 

Considérant que le comice agricole a lieu tous les 12 ans sur notre commune et qu'il se déroulera cette année 

du 20 au 22 septembre à Thoiré sur Dinan ; 

Considérant les besoins financiers pour l'organisation d'une telle manifestation ; 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal ; 

► Approuve le versement d'une subvention d'un montant de 4000€ pour l'année 2024 à l'association 
communale du comice pour l'organisation de leur manifestation qui se déroulera du 20 au 22 septembre 2024 à 
Thoiré sur Dinan. 

► Accepte que les crédits soient inscrits au budget primitif 2024. 

CONTRE: 0 ABSTENTION : 0 POUR: 10 

6. Facturation de l'électricité - salle de billard - Délibération 2024-01-05 

Monsieur le Maire ; 

- Rappelle à l'assemblée que depuis l'année 1996 la collectivité facture à l'association du billard club qui occupe 

l'étage de la salle des fêtes la consommation annuelle en électricité. 

- Informe que pour l'année 2023, la consommation a été de 6014kWh à 0.138€HT /kWh soit un montant de 995.91 €. 

Pour rappelle une réduction d'un montant de 80€ avait été octroyée par délibération du 11 avril 2023 (valant 

subvention). Ce qui porte la facturation à l'association pour l'année 2023 à 915.91 €. 

À la demande du comptable public, monsieur le maire sollicite le conseil municipal pour valider le montant à 

facturer pour l'année 2023 et autoriser pour les prochaines années la facturation en suivant l'évolution des tarifs 

de l'électricité. 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Considérant que l'association du billard club occupe annuellement une salle communale ; 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal ; 

► Valide le montant à facturer pour l'année 2023. 
► Autorise monsieur le maire à facturer à l'association du billard club, la consommation d'électricité relevée 

chaque année au mois de novembre. 

► Précise que le prix du kWh suivra l'évolution des tarifs de l'électricité. 

CONTRE: 0 ABSTENTION : 0 POUR: 10 

7. Informations diverses : 

- Voirie communale : Monsieur LENOIR fait un rapide compte rendu d'un récent tour de terrain de la voirie 

communale qui a eu lieu accompagné de messieurs ABRAHAM Michel et BOIVIN David. 

- Taille des haies : Il a été remarqué que dans le centre bourg, certaines haies appartenant à des propriétaires 

dépassent sur la voie publique. Les propriétaires seront prochainement informés. 
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Décisions du maire prises en application des articles L.2122-22 et L.21122-23 du CGCT. 

Par délégation du Conseil Municipal du 28 mai 2020 en vertu de l'article L. 2122-22 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire a été amené à prendre les décisions suivantes : 

Décision 2024-01 portant sur la nomination d'un nouvel agent recenseur pour effectuer le recensement de la 

population de la commune de Thoiré sur Dinan. 

Le prochain conseil municipal aura lieu mardi 13 février 2024 à 20H30. 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 H35. 

Validation du présent procès-verbal par le Maire et le secrétaire de séance le 12/01/2024. 

Approbation du présent procès-verbal lors de la séance du mardi 13 février 2024 : 

Observations : Néant 

,, 
Le procès-verbal est.t:lff-fOWC.. par le Conseil Municipal le mardi 13 février 2024 à .2oJ:\.3....S: . 

Date de la publication : le 1 5 février 2024. 

Signatures : 

Le Maire, 

Bruno BOULAY 

Secrétaire de séance, 

Aurélie MANCELLIER 
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